DEPARTEMENT DES LANDES
                 Mairie de   
   SAINT MARTIN DE HINX

PROCES-VERBAL DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 
Séance du 11 juin 2019


Nombre de conseillers en exercice : 15
Présents : 9, et 10 à compter du point 12
 Absents avec pouvoir : 3
Absent excusé : 3 et 2  jusqu’au point 11.
	

Etaient présents : MM. LAVIELLE, CARRÈRE,  HIQUET, CAPDEVILLE, TOUYA, DARRACQ,  FERRONE, FOIS-LASSERRE, GUIOSE,  ETAVE (à compter du point 12).
Etaient absents excusés : MM.  GALVEZ (pouvoir à P. DARRACQ), LAMBERT (pouvoir à  S. CARRERE), SKONIECZNY-HANUS (pouvoir à B. HIQUET),  CLÉMENT  et GARAT, ETAVE (jusqu’au point 11)

Secrétaire de séance : Solange CAPDEVILLE.
Date de la convocation : 7 juin 2019

Approbation du Procès-verbal de la  séance  du 9 avril  2019.


1. Délibération 2019_06_11_D01 – Recomposition du conseil communautaire de Maremne Adour Côte-Sud lors du prochain renouvellement général des conseils municipaux - accord local sur le nombre et la répartition des sièges au sein du conseil communautaire. 
Rapporteur : Mr le Maire
Les règles relatives à la composition du conseil communautaire des communautés de communes et d’agglomération ont évolué suite à la loi n° 2010-1563 du 16 décembre 2010 de réforme des collectivités territoriales, modifiée par la loi n° 2015-264 du 9 mars 2015 autorisant l'accord local de répartition des sièges de conseiller communautaire (conséquence de la QPC n° 2014-405 du conseil constitutionnel du 20 juin 2014, Commune de Salbris).
Ainsi, depuis le renouvellement général des conseils municipaux en 2014, la répartition des sièges entre communes membres au sein du conseil communautaire est fixée comme suit :
Répartition de droit commun, hors accord local :
1. Le nombre de sièges prévu au III de l’article L. 5211-6-1 du code général des collectivités territoriales selon la strate démographique de la communauté est réparti entre les communes à la proportionnelle selon la règle de la plus forte moyenne ; en l’espèce, le nombre de sièges du tableau est fixé à 40 pour la strate de 50 000 à 74 999 habitants correspondant à MACS ;
2. Les communes qui n’ont obtenu aucun siège à la proportionnelle selon la règle de la plus forte moyenne obtiennent ensuite chacune un siège dit « siège de droit » ;
3. Un volant supplémentaire de 10 % du nombre de sièges déjà attribués peut être réparti librement.
Répartition selon les termes d’un accord local :
L’accord local est adopté par délibérations des conseils municipaux prises à la majorité qualifiée des 2/3 au moins des communes membres, représentant la moitié de la population ou inversement ; cette majorité doit comprendre la commune dont la population est la plus nombreuse, quand celle-ci est supérieure au quart de la population des communes membres.
Dans ce cadre, le nombre maximal de sièges autorisé est égal au nombre de sièges obtenus selon les règles de droit commun, majoré de 25 % au plus. Au besoin, le nombre de sièges majoré de 25 % au plus est arrondi à l’entier inférieur.
La répartition des sièges dans le cadre de l’accord local doit respecter les critères suivants :
· comme indiqué ci-dessus, le nombre de sièges ne peut excéder 25 % du nombre de sièges obtenus par application des règles de droit commun,
· la répartition des sièges doit tenir compte de la population municipale de chaque commune en vigueur l’année des délibérations des conseils municipaux approuvant l’accord local (soit pour 2019 les chiffres établis par l’INSEE en 2016 en vigueur au 1er janvier 2019),
· par dérogation au principe de proportionnalité, chaque commune dispose d’au moins un siège, quel que soit son poids démographique,
· de même, aucune commune ne peut disposer de plus de la moitié des sièges,
· enfin, la part de sièges attribuée à chaque commune ne peut s’écarter de plus de 20 % de la proportion de sa population dans la population de la communauté, sauf dans le cadre de deux exceptions (IV de l’article L. 5211-6-1 du code général des collectivités territoriales).

En l’absence d’accord sur la composition du conseil communautaire défini au plus tard le 31 août 2019, il appartiendra au Préfet d’arrêter, au plus tard le 31 octobre 2019, le nombre et la répartition des sièges, à la proportionnelle, selon la règle de la plus forte moyenne, en application du II au IV de l’article L. 5211-6-1 du code général des collectivités territoriales, soit 47 sièges.
Le Conseil des Maires, réuni le 13 mai 2019, a émis un avis favorable sur une composition du conseil communautaire à 58 conseillers répartis, en tenant compte de la population, comme suit :
	
	Population municipale EPCI
ancien accord
millésimée 2010  en vigueur au 1er janvier 2013
	Population municipale EPCI
 millésimée 2016 en vigueur au 1er janvier 2019
	Répartition actuelle 
54 sièges
	Accord local 
58 sièges

	
	
	
	
	

	Angresse
	1 535
	1 994
	2
	2

	Azur
	601
	818
	1
	1

	Benesse
	2 297
	3 010
	2
	3

	Capbreton
	7 965
	8 753
	7
	7

	Josse
	817
	843
	1
	1

	Labenne
	4 803
	6 353
	4
	5

	Magescq
	1 853
	2 106
	2
	2

	Messanges
	984
	965
	1
	1

	Moliets
	956
	1 162
	1
	1

	Orx
	521
	608
	1
	1

	Saint Geours de Maremne
	2 157
	2 631
	2
	2

	Saint Jean de Marsacq
	1 325
	1 567
	1
	2

	Saint Martin de Hinx
	1 296
	1 407
	1
	2

	Saint Vincent de Tyrosse
	7 585
	7 630
	6
	6

	Sainte Marie de Gosse
	1 060
	1 166
	1
	1

	Saubion
	1 377
	1 381
	2
	2

	Saubrigues
	1 381
	1 391
	2
	2

	Saubusse
	818
	1 101
	1
	1

	Seignosse
	3 310
	3 870
	3
	3

	Soorts-Hossegor
	3 723
	3 701
	3
	3

	Soustons
	7 294
	7 696
	6
	6

	Tosse
	2 374
	2 734
	2
	2

	Vieux-Boucau
	1 564
	1 606
	2
	2

	TOTAL
	57 596
	64 493
	54
	58




Lorsqu’une commune ne dispose que d’un seul conseiller communautaire, l’article L. 5211-6, alinéa 3 du code général des collectivités territoriales prévoit obligatoirement un conseiller suppléant, qui est le conseiller qui serait amené à remplacer le conseiller titulaire en cas de vacance (candidat supplémentaire sur la liste des candidats au conseil communautaire). En outre, dans les communes de moins de 1 000 habitants, l’article L. 273-12 du code électoral prévoit que ce conseiller remplaçant est le premier membre du conseil municipal qui n’est pas conseiller communautaire et qui suit le conseiller titulaire dans l’ordre du tableau. 

LE CONSEIL MUNICIPAL,
VU la loi n° 2010-1563 du 16 décembre 2010 de réforme des collectivités territoriales ;
VU la loi n° 2012-281 du 29 février 2012 visant à assouplir les règles relatives à la refonte de la carte intercommunale ;
VU la loi n° 2012-1561 du 31 décembre 2012 relative à la représentation communale dans les communautés de communes et les communautés d’agglomération ;
VU la loi n° 2013-403 du 17 mai 2013 relative à l'élection des conseillers départementaux, des conseillers municipaux et des conseillers communautaires, et modifiant le calendrier électoral ;
VU la loi n° 2015-264 du 9 mars 2015 autorisant l'accord local de répartition des sièges de conseiller communautaire ;
VU le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 5211-6 et 5211-6-1 ;

DÉCIDE, après en avoir délibéré et par 12 voix POUR, 0 voix CONTRE  et 0 ABSTENTION :
· d’approuver la composition du conseil communautaire à 58 sièges selon la répartition ci-après, qui entrera en vigueur après le renouvellement général des conseils municipaux de mars 2020, conformément aux dispositions de l’article L. 5211-6-1 du code général des collectivités territoriales :






	
	Population municipale EPCI
 millésimée 2016 en vigueur au 1er janvier 2019
	Accord local 
58 sièges

	
	
	

	Angresse
	1 994
	2

	Azur
	818
	1

	Benesse
	3 010
	3

	Capbreton
	8 753
	7

	Josse
	843
	1

	Labenne
	6 353
	5

	Magescq
	2 106
	2

	Messanges
	965
	1

	Moliets
	1 162
	1

	Orx
	608
	1

	Saint-Geours-de-Maremne
	2 631
	2

	Saint-Jean de Marsacq
	1 567
	2

	Saint-Martin-de-Hinx
	1 407
	2

	Saint-Vincent de Tyrosse
	7 630
	6

	Sainte-Marie-de-Gosse
	1 166
	1

	Saubion
	1 381
	2

	Saubrigues
	1 391
	2

	Saubusse
	1 101
	1

	Seignosse
	3 870
	3

	Soorts-Hossegor
	3 701
	3

	Soustons
	7 696
	6

	Tosse
	2 734
	2

	Vieux-Boucau
	1 606
	2

	TOTAL
	64 493
	58




· d’autoriser  Monsieur le Maire ou son représentant à notifier la présente à Monsieur le Président de MACS et à Monsieur le Préfet des Landes, 
· d’autoriser  Monsieur le Maire ou son représentant à prendre tout acte et à signer tout document se rapportant à l’exécution de la présente.

2. Délibération n° 2019_06_11_D02 - Fixation du montant des attributions de compensation des communes résultant de l’augmentation du montant des charges évaluées pour l’exercice des missions « gema » par le syndicat mixte de rivières côte-sud, du transfert de charges de pérennité par la commune de Soustons dans le cadre de la compétence en matière de création, aménagement, entretien et gestion des zones d’activité, et de la réévaluation des charges transférées par la commune de Capbreton dans le cadre de la compétence en matière de promotion du tourisme
Rapporteur : Monsieur le Maire.

1. Transfert de compétence en matière de gestion des milieux aquatiques et de prévention des inondations (GEMAPI)
Cette nouvelle compétence obligatoire pour MACS depuis le 1er janvier 2018 recouvre les missions inscrites au 1°, 2°, 5° et 8° de l’article L. 211-7 du code de l’environnement suivantes :
1° L'aménagement d'un bassin ou d'une fraction de bassin hydrographique ; 
2° L'entretien et l'aménagement d'un cours d'eau, canal, lac ou plan d'eau, y compris les accès à ce cours d'eau, à ce canal, à ce lac ou à ce plan d'eau ; 
5° La défense contre les inondations et contre la mer ; 
8° La protection et la restauration des sites, des écosystèmes aquatiques et des zones humides ainsi que des formations boisées riveraines.

En particulier, le volet « GEMA » - Gestion des milieux aquatiques (items 1°, 2° et 8° de l’article L. 211-7 du code de l’environnement) recouvre en partie les missions exercées au titre de la gestion équilibrée des cours d’eaux, compétence transférée à la Communauté de communes MACS depuis le 1er janvier 2014. En application du principe de représentation-substitution prévu par les dispositions du code général des collectivités territoriales, MACS s’est substituée à ses communes membres réparties au sein de trois syndicats de rivières : 
· le syndicat mixte de rivières Côte Sud,
· le syndicat mixte de rivières du Bas Adour,
· le syndicat mixte de rivières du Marensin et du Born.

Ces trois syndicats ont fait évoluer leurs statuts pour pouvoir exercer, sur transfert des EPCI membres, l’intégralité des missions relevant de la gestion des milieux aquatiques au sens des 1°, 2° et 8° du I de l’article L. 211-7 du code de l’environnement.
Concernant le syndicat mixte de rivières Côte-Sud, les charges évaluées pour exercer les missions « GEMA » nécessitent une augmentation par rapport aux montants actuels prélevés sur les attributions de compensation (AC) afin de pouvoir finaliser le budget 2019 du syndicat. En effet, les subventions escomptées de la part des partenaires institutionnels, notamment de l’Agence de l’eau Adour Garonne, sont en baisse par rapport au prévisionnel.

Les charges supplémentaires transférées liées au volet « GEMA » ont été établies comme suit par la commission locale d’évaluation des transferts de charges (CLECT) du 18 mars 2019 :
Le montant à répartir est de 27 340,80 € TTC, selon la clé de répartition des charges suivante :

	Superficie BV corrigée
	25 %

	Linéaire cours d’eaux principaux corrigé
	25 %

	Population DGF rapportée BV
	25 %

	Potentiel fiscal 3T rapporté BV
	25 % 

	
	100 %
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Conditions de révisions des attributions de compensation : 
Les conditions définies par délibération du conseil communautaire en date du 28 septembre 2018 demeurent en vigueur : les montants des AC seront révisés à l’issue de l’obtention de la Déclaration d’Intérêt Général (DIG) délivré par Monsieur le Préfet des Landes et au regard de la mise en œuvre du PPG validé et des subventions accordées.

2- Compétence en matière de création, aménagement, entretien et gestion de zones d'activité industrielle, commerciale, tertiaire, artisanale, touristique, portuaire ou aéroportuaire - Diminution de l’attribution de compensation de la commune de Soustons

La Communauté de communes est compétente de plein droit, depuis le 1er janvier 2017, en matière de création, aménagement, entretien et gestion de l’ensemble des zones d’activité économique implanté sur son territoire.
Le montant de l’attribution de compensation des communes concernées par le transfert de compétence a été déterminé suivant la procédure de fixation libre, par délibérations concordantes du conseil communautaire du 14 mars 2017 et des organes délibérants des communes concernées, en tenant compte du rapport de la commission locale d’évaluation des charges transférées (CLECT) du 16 février 2017.

S’agissant de la commune de Soustons, le montant de l’attribution de compensation avait été révisé en tenant compte des charges évaluées sur la zone d’activité communale existante de Cramat, sans tenir compte de l’éventuelle réhabilitation des linéaires de voirie privée inclus dans le périmètre de la zone.

Or, depuis, un diagnostic réalisé par le service voirie de MACS a soulevé la nécessité d’engager d’urgence 315 000 € HT de travaux pour mettre en sécurité cette voirie privée. Dans un souci d’égalité de traitement avec les autres communes concernées par le transfert de compétence en 2017, qui avaient soit procédé à une réhabilitation préalable au transfert ou pour lesquelles des charges de réhabilitation avaient été évaluées par la CLECT le 16 février 2017, il est proposé de diminuer l’attribution de compensation de la commune de Soustons. En application de l’article 1609 nonies C, V, 1°, alinéa 4 du code général des impôts, cette diminution est consentie par la commune à titre de participation au projet communautaire de remise en sécurité de la voirie de la zone d’activité située sur son territoire.

Les charges correspondant à la pérennité de ces voiries ont été évaluées à 17 812,83 € par an par la CLECT lors de sa réunion du 18 mars 2019.

RÉCAPITULATIF DES CHARGES DE PÉRENNITÉ ET D’ENTRETIEN DE LA ZONE D’ACTIVITÉ DE CRAMAT[image: ]

3- Transfert de compétence en matière de promotion du tourisme, dont la création d’offices de tourisme

La Communauté de communes est compétente depuis le 1er janvier 2017, d’une compétence obligatoire en matière de « promotion du tourisme dont la création d’offices de tourisme », à l’exception toutefois des communes touristiques érigées en stations classées de tourisme en application des articles L. 133-13 et L. 151-3 du code du tourisme ou qui ont engagé, au plus tard le 1er janvier 2017, une démarche de classement en station classée de tourisme qui peuvent décider, par délibération prise avant cette date, de conserver l'exercice de la compétence. C’est le cas des communes de Seignosse et de Soorts-Hossegor qui ont délibéré dans les délais prescrits.
L’Office de Tourisme Intercommunal (l’OTI) est chargé des missions relatives à la promotion du tourisme et organise le service depuis le 1er janvier 2017.
Lors du transfert de la compétence tourisme à MACS, il avait été intégré dans les charges transférées par la commune de Capbreton une prestation de service d’un montant de 14 800 €. La commune ayant décidé, en accord avec l’OTI, de reprendre la charge de l’exécution de ce contrat de prestation de service, il convient de revoir en conséquence le montant de l’attribution de compensation de Capbreton.  

4- Proposition globale de calcul du montant de l’attribution de compensation à compter de l’année 2019
L’évaluation des charges transférées et le montant des attributions de compensation qui en résultent à compter de l’année 2019 sont retracées dans le cadre du tableau ci-après : 
Conformément aux engagements pris au titre de la solidarité de MACS envers les communes, il est proposé pour les communes éligibles aux fonds de concours solidaires et dont l’attribution de compensation est négative que MACS assume 1/3 du montant de cette attribution de compensation.
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LE CONSEIL MUNICIPAL,
VU la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et d'affirmation des métropoles ;
VU la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République ;
VU l’article 81 de la loi n° 2016-1918 du 29 décembre 2016 de finances rectificative pour 2016 ;
VU l’article 148 de la loi n° 2016-1917 du 29 décembre 2016 de finances pour 2017 ;
VU le code général des collectivités territoriales ;
VU le code général des impôts, notamment son article 1609 nonies V 1° bis ;
Vu l’article 1609 nonies C, V, 1°, alinéa 4 du code général des impôts ;
VU l’arrêté préfectoral en date du 21 décembre 2001 portant création de la Communauté de communes Maremne Adour Côte-Sud ;
VU les arrêtés préfectoraux successifs des 14 mai 2002, 14 mars et 10 octobre 2003, 23 mars 2004, 13 avril et 8 août 2006, 28 mai et 29 juillet 2008, 3 février, 31 juillet et 29 octobre 2009, 19 février 2010, 9 mai 2011, 28 juin et 1er août 2012, 14 janvier, 3 octobre et 31 décembre 2013, 9 janvier, 24 novembre 2015, 25 avril 2015, 29 décembre 2016 et 22 décembre 2017 portant modifications des statuts et extensions de compétences, définition de l’intérêt communautaire et changement d’adresse du siège de la Communauté de communes Maremne Adour Côte-Sud ;
VU la délibération du conseil communautaire en date du 28 septembre 2018 portant fixation et modification du montant des attributions de compensation au titre des compétences GEMAPI, gestion équilibrée des cours d’eau et entretien et travaux de pérennité sur la zone d’activité Artiguenave à Labenne ;
VU le rapport annexé à la présente portant évaluation des charges transférées établi par la commission d’évaluation des charges transférées qui s’est tenue le 18 mars 2019 ; 
VU la délibération du conseil communautaire en date du 28 mars 2019 portant fixation et modification du montant des attributions de compensation à compter de l’année 2019 ;
CONSIDÉRANT que les dispositions du 1° bis du V de l’article 1609 nonies C du code général des impôts autorisent le conseil communautaire et les conseils municipaux des communes intéressées, à fixer librement le montant de l’attribution de compensation et les conditions de sa révision, en tenant compte du rapport de la commission locale d’évaluation des transferts de charges ; 
CONSIDÉRANT par ailleurs que les dispositions de l’article 1609 nonies C, V, 1°, alinéa 4 du code général des impôts permettent à une commune de consentir une diminution de son attribution de compensation à titre de participation au projet communautaire de remise en sécurité de la voirie de la zone d’activité située sur son territoire ;
CONSIDÉRANT l’évaluation des charges transférées établie par la commission locale d’évaluation des transferts de charges lors de sa réunion du 18 mars 2019 ;

DÉCIDE, après en avoir délibéré et par 12 voix POUR, 0 voix CONTRE et 0 ABSTENTION : 
· en ce qui concerne les transferts de charges liés au transfert de la compétence en matière de gestion des milieux aquatiques, d’approuver le montant de l’attribution de compensation de la commune incluse dans le périmètre du syndicat de rivières Côte-Sud et les conditions de révision précitées à compter du 1er janvier 2019, tel que retracé dans le tableau ci-avant,
· d’approuver la reconduction de l’engagement pris au titre de la solidarité par MACS envers les communes, en vertu duquel, pour les communes éligibles aux fonds de concours solidaires et dont l’attribution de compensation est négative, MACS assume 1/3 du montant de cette attribution de compensation, 
· autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à prendre tout acte et à signer tout document se rapportant à l’exécution de la présente. 

3. Délibération n°  2019_06_11_03 - Convention constitutive d’un groupement de commandes entre la commune de SAINT-MARTIN-DE- HINX et la Communauté de communes MACS et des communes du territoires de MACS en vue de la passation de marchés publics pour des prestations de service de balayage sur la voirie – Désignation du représentant titulaire de la commune et de son suppléant au sein de la commission d’appel d’offres de ce groupement.
Rapporteur : Monsieur le Maire

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.1414-3.-I, L.2121-2, L.2121-22 et L.2121-29 ;
VU le Code de la commande publique et notamment ses articles L.2113-6 et L.2113-7 ;
Considérant que la commune de SAINT-MARTIN-DE- HINX et les membres du groupement souhaitent procéder à l’achat de prestations de service de balayage sur la voirie ;

Considérant la constitution d’un groupement de commandes à titre permanent, en application des articles L.2113-6 et L.2113-7, dans le cadre d’une mutualisation des besoins permettant aux membres du groupement d’optimiser les coûts de procédure et de bénéficier d’économies d’échelle ;
Considérant qu’il est nécessaire de passer une convention entre les partenaires afin de définir  les modalités de fonctionnement du groupement pour la passation des marchés publics ;
Considérant que la convention précitée désigne la Communauté de communes MACS comme coordonnateur du groupement, qui sera chargée, notamment, de :
· rédiger les documents contractuels ;
· procéder aux formalités de publicité adéquates ;
· se charger de l’organisation et du fonctionnement de la Commission d’Appel d’Offres du groupement ;
· informer le ou les titulaire (s) du marché qu'il(s) a (ont) été retenu (s);
· aviser les candidats non retenus du rejet de leurs offres ;
· rédiger le rapport de présentation du marché prévu à l’article 2184 du Code de la commande publique ;
· faire paraître l’avis d’attribution.

Considérant  que la convention dispose que chacune des parties membres du groupement demeurent compétentes pour :
· déterminer la nature et l’étendue des besoins à satisfaire et les communiquer au coordonnateur ;
· signer et notifier, en leur nom propre, les marchés publics susvisés ;
· assurer la phase d’exécution des marchés publics qui la concerne.

Considérant que le groupement est permanent et formé à la date de signature de la convention par tous les membres du groupement ;
Considérant que la commission d’appel d’offres du groupement de commandes, chargée de l’attribution des marchés publics est désignée selon les règles énoncées par L.1414-3.-I du Code Général des Collectivités territoriales, et composée comme suit : 
· un représentant titulaire et son suppléant élus parmi les membres ayant voix délibérative de la commission d'appel d'offres de chaque membre du groupement ;
· la commission d'appel d'offres est présidée par le Président de MACS, coordonnateur, ou son représentant.

Monsieur le  Maire rappelle que la composition de la commission d’appel d’offres de la commune de SAINT-MARTIN-DE- HINX est la suivante :
Président : Alain Pierre LAVIELLE, Maire
Membres titulaires : Sandrine CARRÈRE, Franck ÉTAVE, Jean-Marc GARAT ;
Membres suppléants : Sophie LAMBERT, Patrice DARRACQ, Véronique SCONIECZNY-HANUS.
Le Maire invite l’assemblée à se prononcer sur :
· l’adhésion au groupement de commande ;
· le projet de convention ci-joint ;
· la désignation du représentant titulaire et de son suppléant à la commission d’appel d’offres du groupement de commandes ;
· l’autorisation donnée au Maire de signer et de prendre tous les actes nécessaires à l’exécution des marchés publics.

Ayant entendu l’exposé de son rapporteur, après en avoir délibéré, le conseil municipal, par 12 voix POUR, 0 voix CONTRE, 0 ABSTENTIONS ;
DECIDE :
ARTICLE 1 
D’approuver l’adhésion au groupement de commande pour l’achat de prestations de service de balayage sur la voirie de prestations de service de balayage sur la voirie et d’approuver le projet de convention constitutif.


ARTICLE 2 
De charger le Maire de signer cette convention.
ARTICLE 3  
De désigner :	
Monsieur Alain Pierre LAVIELLE, Maire, comme membre titulaire de la commission d’appel d’offres du groupement de commandes,
Et 
Madame Sandrine CARRERE, Adjointe au Maire, comme membre suppléant de la commission d’appel d’offres du groupement de commandes.
ARTICLE 4 
D’autoriser le Maire à signer les marchés publics et à prendre tous les actes nécessaires à l’exécution de ceux-ci.
ARTICLE 5
La présente délibération pourra faire l’objet d’un recours contentieux pour excès de pouvoir dans un délai de deux mois devant le Tribunal Administratif de Pau par envoi sur papier, dépôt sur place ou par le site www.telerecours.fr , à compter de sa publication et de sa notification au représentant de l’État dans le département.

4. Délibération 2019_06_11_04  Décision modificative budgétaire n° 1.
Rapporteur : Sandrine CARRÈRE.

INVESTISSEMENT
	Dépenses
	Recettes

	Article (Chap) Opération
	Montant
	Article (Chap) Opération
	Montant

	Dépenses imprévues 
	10 000.00
	024 (024) : Produits des cessions d’immobilisation
	12 100.00

	2312 (23) Agencement et aménagements
	2 100.00
	
	

	
	12 100.00
	
	12 100.00



FONCTIONNEMENT

	Dépenses
	Recettes

	Article (Chap) - Opération
	Montant
	Article (Chap) - Opération
	Montant

	6065 (011) : Livres, disques (Biblio)
	500.00
	7478 (74) : Autres organismes
	3 000.00

	61523 : Voirie
	2 500.00
	
	

	
	3 000.00
	
	3 000.00



	Total Dépenses
	15 100.00
	Total Recettes
	15 100.00



Ayant entendu l’exposé de son rapporteur, après en avoir délibéré, le conseil municipal, par 12 voix POUR, 0 voix CONTRE, 0 ABSTENTIONS  
ADOPTE la décision modificative budgétaire n°1.


5. Délibération n°  2019_06_11_D05 : MISE EN ŒUVRE DU REGIME INDEMNITAIRE TENANT COMPTE DES FONCTIONS, DES SUJETIONS, DE L’EXPERTISE ET DE L’ENGAGEMENT PROFESSIONNEL (R.I.F.S.E.E.P.).
Remplace les délibérations n° 2017_08_29_D03 et n° 2017_11_28_D04.

Rapporteur : Sandrine CARRÈRE

Monsieur le maire expose au Conseil Municipal qu’il convient de remplacer les délibérations n° 2017_08_29_D03 et n° 2017_11_28_D04 instaurant le R.I.F.S.E.E.P.
Le CONSEIL MUNICIPAL,
VU la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires,
VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à La fonction publique territoriale et notamment l’article 88,
VU le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 pris pour l’application du 1er alinéa de l’article 88 de la loi du 26 janvier 1984,
VU le décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création du R.I.F.S.E.E.P. dans la fonction publique d’Etat,			
VU les arrêtés ministériels du 20 mai 2014, du 19 mars 2015, du 28 avril 2015, du 3 juin 2015, du 17 décembre 2015, du 18 décembre 2015 et du 16 juin 2017,
VU les avis du comité technique en date du 08 avril 2019 et du 06 mai 2019,
Considérant qu’il y a lieu d’appliquer le régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel qui se substitue à l’ensemble des primes ou indemnités versées antérieurement hormis pour lesquelles un maintien est explicitement prévu,
Considérant la réforme en cours dans la fonction publique territoriale sur le régime indemnitaire avec une application progressive du RIFSEEP,

Considérant que le RIFSEEP n’est pas à ce jour applicable à tous les agents territoriaux,

Considérant les montants annuels maxima prévus par les textes susvisés, 

APRES EN AVOIR DELIBERE, DECIDE, A 12 VOIX POUR, 0 CONTRE ET 0 ABSTENTION :

D’instituer les indemnités suivantes au profit des agents de la commune de SAINT MARTIN DE HINX relevant des cadres d’emplois suivants :
· Cadre d’emplois de catégorie A : secrétaires de mairie,
· Cadre d’emplois de catégorie B : rédacteurs, 
· Cadre d’emplois de catégorie C : adjoints administratifs, agents de maîtrise, adjoints techniques, adjoints d’animation et agents territoriaux spécialisés des écoles maternelles.

1. L’Indemnité de Fonctions, de Sujétions et d’Expertise (I.F.S.E.)

Pour la mise en place de l’IFSE, des groupes de fonctions, par catégorie hiérarchique, sont créés sur la base de critères professionnels suivants :
· Encadrement,
· Technicité et expertise,
· Sujétions particulières, entre autres : les contraintes horaires, la polyvalence, les référents (tuteur, technique…).

Groupes de fonctions et montants maxima annuels,
Pour les agents de la catégorie A
	
Groupe de fonctions
	
Fonction/poste/emploi
	
Montant annuel maxima

	A1
	Fonction de :
· Secrétaire de mairie
	10 000,00 €




Pour les agents de catégorie B
	
Groupe de fonctions
	
Fonctions/postes/emplois
	
Montants annuels maxima


	B1
	Fonctions de :
· Postes d’adjoint
· Responsables 
de service
	9 000,00 €




Pour les agents de catégorie C
	
Groupes de fonctions
	
Fonctions/postes/emplois
	
Montants annuels maxima


	C1
	Fonctions de :
· Postes d’encadrement de proximité et de coordination
· Postes soumis à des sujétions particulières
	8 500,00 €

	C2
	Fonctions de :
· Postes de « relai de proximité » - Référents
· Postes soumis à des sujétions particulières
	8 000,00 €

	C3
	Fonctions de :
· Postes d’exécution
· Tous les autres postes
	    7 500,00 €



L’autorité territoriale est chargée de fixer, par arrêté, le montant individuel attribué à chaque agent au titre de l’IFSE en fonction des critères suivants :
· Niveau de responsabilité,
· Fonction de régisseurs de recettes et/ou d’avances.

2-Le Complément Indemnitaire Annuel (C.I.A.) :

Un complément indemnitaire annuel est attribué au profit des catégories hiérarchiques susvisées dans la limite, par groupe de fonctions, des montants annuels maxima (plafonds) suivants :

	Groupe de fonctions
	Montants annuels maxima



Pour les agents de catégorie A
	A1
	1 500,00 €




Pour les agents de catégorie B
	B1
	1 150,00 €




Pour les agents de catégorie C
	C1
	    850,00 €

	C2
	    800,00 €

	C3
	    750,00 €



L’autorité territoriale est chargée de fixer, par arrêté, le montant individuel attribué à chaque agent au titre du CIA en fonction des critères suivants :
· Les résultats professionnels obtenus par l’agent et la réalisation des objectifs,
· Les compétences professionnelles et techniques,
· Les qualités relationnelles.

Les primes et indemnités versées aux agents à temps non complet seront calculées au prorata de leur temps de travail hebdomadaire.

Les taux des indemnités évolueront dans les mêmes conditions que la rémunération des fonctionnaires, dans la limite des montants maxima réglementaires.

Périodicité de versement :
· L’IFSE sera versée mensuellement,
· Le CIA sera versé mensuellement.

Les modalités de maintien ou de suppression de l’IFSE et du CIA sont les suivantes : 
· En cas de congé de maladie ordinaire, maladie professionnelle, accident de service et temps partiel thérapeutique : l’IFSE et le CIA suivront le sort du traitement ;
· Pendant les congés annuels et les congés pour maternité, de paternité et d’accueil de l’enfant ou pour adoption, ces indemnités seront maintenues intégralement ;
· En cas de longue maladie, longue durée et grave maladie : le versement de ces indemnités sera suspendu.

La présente délibération prend effet à compter de ce jour.

6. Délibération n° 2019_06_11_D06 : PERSONNEL COMMUNAL : MODIFICATION DU TEMPS DE TRAVAIL D’UN EMPLOI PERMANENT A TEMPS NON COMPLET D’AGENT TERRITORIAL SPECIALISE DES ECOLES MATERNELLES (A.T.S.E.M.) LORSQU’UNE DECISION D’UNE AUTORITE S’IMPOSE A LA COLLECTIVITE EN MATIERE DE CREATION DE SERVICE PUBLIC.

Rapporteur : S. CARRÈRE

Madame Sandrine CARRÈRE, adjointe au Maire, déléguée à la gestion du personnel communal, expose à l’assemblée délibérante que suite à une dérogation de 3 ans pour le retour de la semaine à 4 jours d’école et à une réorganisation des services, il convient de modifier le temps de travail d’un emploi permanent à temps non complet d’A.T.S.E.M. Elle rappelle que cet emploi est actuellement pourvu par un agent contractuel, qui sera renouvelé à compter du 31 août 2019 par contrat de travail de droit public.

VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, article 3-3-5,

VU le décret n° 88-145 du 15 février 1988 modifié relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale, 

VU la délibération n° 2018_07_09_D02 du 09 juillet 2018,

Considérant que la commune compte moins de 2 000 habitants,

Le Conseil Municipal, après avoir délibéré, DÉCIDE à 12 voix POUR, 0 voix CONTRE, 0 ABSTENTION : 


· de modifier le temps de travail d’un emploi permanent, à temps non complet, d’A.T.S.E.M., lorsqu’une décision d’une autorité s’impose à la collectivité en matière de création de service public, de catégorie hiérarchique C, à raison de 29h30 hebdomadaires (temps de travail annualisé), à compter du 31 août 2019,

· de modifier le tableau des effectifs de la commune,

· précise que les crédits nécessaires à la rémunération de l’agent nommé et aux charges sociales s'y rapportant sont inscrits au budget, aux chapitres et articles prévus à cet effet.






7. Délibération n°  2019_06_11_D07 :
PERSONNEL COMMUNAL : MODIFICATION DU TEMPS DE TRAVAIL D’UN EMPLOI PERMANENT A TEMPS NON COMPLET D’ADJOINT D’ANIMATION TERRITORIAL LORSQU’UNE DECISION D’UNE AUTORITE S’IMPOSE A LA COLLECTIVITE EN MATIERE DE CREATION DE SERVICE PUBLIC.

Rapporteur : S. CARRÈRE

Madame Sandrine CARRÈRE, adjointe au Maire, déléguée à la gestion du personnel communal, expose à l’assemblée délibérante que suite à une dérogation de 3 ans pour le retour de la semaine à 4 jours d’école et à une réorganisation des services, il convient de modifier le temps de travail d’un emploi permanent à temps non complet d’adjoint d’animation. Elle rappelle que cet emploi est actuellement pourvu par un agent contractuel, qui sera renouvelé à compter du 1er septembre 2019 par contrat de travail de droit public.

VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, article 3-3-5,

VU le décret n° 88-145 du 15 février 1988 modifié relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale, 

VU la délibération n° 2018_07_09_D03 du 09 juillet 2018,

Considérant que la commune compte moins de 2 000 habitants,

Le Conseil Municipal, après avoir délibéré, DÉCIDE à 12 voix POUR, 0 voix CONTRE, 0 ABSTENTION : 

· de modifier le temps de travail d’un emploi permanent, à temps non complet, d’adjoint d’animation, lorsqu’une décision d’une autorité s’impose à la collectivité en matière de création de service public, de catégorie hiérarchique C, à raison de 10h15 hebdomadaire (temps de travail annualisé), à compter du 1er septembre 2019,

· de modifier le tableau des effectifs de la commune,

· précise que les crédits nécessaires à la rémunération de l’agent nommé et aux charges sociales s'y rapportant sont inscrits au budget, aux chapitres et articles prévus à cet effet.



8. Délibération n°  2019_06_11_D08 : Vente d’une parcelle située allée de la Liberté

Rapporteur : Mr le Maire

Monsieur le Maire informe l’assemblée, que La société  PROGEFIM  propose  à la Commune l’achat d’une partie de la parcelle cadastrée section H n° 1722, pour une contenance d’environ 1 694 m²,   pour la somme de 200 000 €.

La parcelle se décompose de la façon suivante :

· 2 lots viabilisés (1 de 467 m² + 1 de 407 m²) situés en bordure de l’allée de la Liberté, pour lesquels un permis d’aménager PA 04027218D0005 a été délivré le 11/12/2018 (lotissement Les Vergnes),
· 1 lot non viabilisé (à l’arrière des deux premiers et ne faisant pas partie du périmètre du lotissement) d’environ 820 m².

Entendu l’exposé de Monsieur le Maire,
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal DÉCIDE à 12 voix POUR, 0 CONTRE, 0 ABSENTION :
-  De vendre partie de la parcelle cadastrée section H n° 1722, pour une contenance d’environ 1 694 m² (la surface exacte sera déterminée après bornage définitif), pour  la somme de 200 000 € à la société PROGEFIM – 23 rue Alessandro Volta – 33700 MÉRIGNAC ;

· De confirmer le prix de vente à 200 000 € H.T. Les frais de géomètre et notaire seront à la charge de l’acquéreur.

· De charger Monsieur le Maire ou son adjoint, Mr Bernard HIQUET, en charge des affaires d’urbanisme, aux effets ci-dessus, de régulariser l’acte authentique correspondant, d’effectuer toutes formalités y afférentes, d’élire domicile et en général faire le nécessaire.



9. Délibération n°  2019_06_11_D09 - VENTE D’UN TERRAIN COMMUNAL À LA COMMUNAUTÉ DE COMMUNES M.A.C.S.

Rapporteur : Mr le Maire.

Monsieur le Maire rappelle à l’assemblée que suite au jugement du Tribunal Administratif de PAU en date du 24 janvier 2013, la commune a récupéré le terrain cadastré section G n° 511,  situé 4 rue des Métiers (zone artisanale).

La Communauté de communes M.A.C.S. propose à la Commune de racheter cette parcelle d’une contenance de 2508 m².

S’agissant d’une cession par une commune de moins de 2 000 habitants, la  saisine du service du Domaine et son avis préalable ne sont pas nécessaire.

Monsieur le Maire demande à l’assemblée de se prononcer sur la vente de ce terrain à la Communauté de Communes MACS.

LE CONSEIL MUNICIPAL après avoir délibéré, DÉCIDE, par 12 VOIX POUR, 0 CONTRE et 0 ABSTENTION,



· De vendre la parcelle cadastrée section G n° 511,  situé 4 rue des Métiers (zone artisanale),   à la Communauté de Communes M.A.C.S.,
· De fixer le prix de vente ultérieurement,
· De charger Monsieur le Maire ou son adjoint à l’urbanisme Mr Bernard HIQUET, des négociations avec la Communauté de Communes MACS.

10. Délibération n°  2019_06_11_D10 - RENOUVELLEMENT DE LA CONVENTION DE COOPERATION POUR LE DEVELOPPEMENT DE LA LECTURE PUBLIQUE.

Rapporteur : M.D. GUIOSE

Madame Marie-Danièle GUIOSE, conseillère municipale déléguée en charge des affaires de la médiathèque,  informe  l’assemblée  que   par   délibération   du   conseil  municipal  n° 2013_03_26_D011, en date du 23/03/2013, la municipalité s’était engagée avec la médiathèque départementale par le biais d’une convention de partenariat, afin de promouvoir et développer la lecture publique. 

Cette convention n’étant plus à jour, il convient de la renouveler.

Madame Marie-Danièle GUIOSE, donne donc lecture du règlement d’aide au développement de la lecture publique sur le territoire de la commune de ST MARTIN DE HINX. Ce règlement a été établi par la Médiathèque Départementale des Landes, service du Conseil Départemental des landes. Il définit les engagements de la commune et du Conseil Départemental pour la réalisation d’objectifs contribuant au développement de la lecture publique, pour une durée de 3 ans.

Le CONSEIL MUNICIPAL, après avoir délibéré, DECIDE, à 12 POUR, 0 CONTRE, 0 ABSTENTIONS,

· D’approuver les termes de ce règlement ;

· D’autoriser Mr le maire à signer la convention entre la commune de ST MARTIN DE HINX et  la Médiathèque Départementale des Landes.


11. Délibération n°  2019_06_11_D11- CONVENTION DE MISE A DISPOSITION  D’UN TRAVAILLEUR SOCIAL  du CDG40 2019-2021.

Rapporteur : Sandrine CARRÈRE.

Madame Sandrine CARRÈRE, Adjointe au Maire, expose à l’assemblée que le Centre de gestion de la fonction publique territoriale des Landes propose aux collectivités et établissements publics landais la signature d’une convention de mise à disposition d’un travailleur social au profit de leurs personnels.
 Les missions du service social au sein des collectivités et établissements publics landais sont l’insertion et l’adaptation des agents au monde du travail. Les domaines d’intervention concernent notamment  la santé, la vie familiale, le logement, le budget, le travail…
Le service social oriente et accompagne les agents sur les dispositifs d’aide adaptés aux difficultés sociales, économiques, psychologiques ou encore de santé qu’ils peuvent être amenés à rencontrer.
L’adhésion à ce service est totalement gratuite pour l’ensemble des collectivités territoriales et établissements publics landais affiliés obligatoires ou volontaires au Centre de gestion des Landes ou adhérents au « socle commun».  

LE CONSEIL MUNICIPAL après avoir délibéré, DECIDE, par 13 VOIX POUR, 0 CONTRE et 0 ABSTENTION,
· d’autoriser Monsieur le Maire à signer la convention de mise à disposition d’un travailleur social du Centre de gestion des Landes pour la période 2019-2021, au profit des agents de la collectivité.

12.  Délibération n°  2019_06_11_D12 - Demande de subvention FEC – Année 2019 - Travaux d’investissement.

Rapporteur : Patrice DARRACQ


Mr Patrice DARRACQ, conseiller municipal délégué en charge des bâtiments communaux, expose à l’assemblée la nécessité de réaliser des travaux d’investissement sur le groupe scolaire, et notamment sur la partie école primaire, en continuité des travaux déjà entrepris : 

· Finalisation de la sécurisation de l’école primaire :
· Remplacement de l’ancienne clôture et fermeture entre les deux bâtiments par une clôture gamme OOROSOO ;
· Pose d’un portail.


Il présente un devis qui s’élève à un montant de 15 200,00 € HT, soit 18 240,00 € TTC.


Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré par 13 voix POUR, 0 CONTRE, 0 ABSTENTION,  DÉCIDE : 

· De solliciter auprès du Conseil départemental des Landes, une subvention au titre du Fonds d’Equipement des Communes pour l’année 2019 ;

· D’autoriser Monsieur le Maire ou son adjointe, Madame Sandrine CARRERE, à passer commande de ces travaux, après décision de l’attribution de cette aide financière.





13.  Délibération n°  2019_06_11_D13 - AUTORISATION D’ESTER EN JUSTICE -  SCI LES ALOUETTES c/ COMMUNE.

Rapporteur : Mr le Maire.
Monsieur le Maire rappelle l’affaire en cours : Mr DIAS représentant de la SCI LES ALOUETTES, par l’intermédiaire de Maître SORNIQUE, avocat inscrit au Barreau de Bayonne, a déposé une requête auprès du Tribunal Administratif de PAU, demandant la réévaluation de la vente de la propriété Les Alouettes à la Commune de Saint-Martin-de-Hinx.
Par jugement du 01/02/2019,  le tribunal administratif à  rejeté la requête adverse au motif que la juridiction administrative n’a pas compétence pour trancher ce type de conflit.
En date du 12/04/2019, la SCI LES ALOUETTES, a déposé une requête auprès du Tribunal de Grande Instance de Dax. 
Vu l’assignation du 12/04/2019 du Tribunal de Grande Instance de Dax ;

Considérant que le code général des collectivités territoriales dispose qu’en l’absence de délégation consentie au Maire, le conseil municipal délibère sur les actions à intenter au nom de la commune (article L 2132-1),
Considérant qu’il importe d’autoriser Mr le Maire à défendre les intérêts de la commune dans cette affaire,
Considérant que la commune possède une assurance de protection juridique,
Le  Conseil  municipal,  après  avoir  délibéré,  DÉCIDE  à  13  voix  POUR,  0 CONTRE et 0 ABSTENTION :
· De donner un avis favorable pour saisir l’assurance protection juridique,
· D’autoriser Mr le Maire à saisir et à effectuer toutes les démarches nécessaires auprès d’un avocat,
· le cabinet d’avocats SELARL ETCHE AVOCATS 26 allée Marie Politzer - Bâtiment le Récif - 2ème étage - 64200 BIARRITZ, pour défendre les intérêts de la commune dans cette affaire,
· D’autoriser Mr le Maire d’ester en justice,
· De charger Mr le Maire de suivre le dossier et d’apporter tout élément nouveau à cette affaire et en porter connaissance.









14. Comptes-rendus des commissions communales et réunions.

Le Centenaire des Métayers : Rapporteur : Cécile FOIS-LASSERRE.
Mme FOIS-LASSERRE informe l’assemblée sur l’évolution du dossier.  Un parcours à vélo depuis Saubrigues, en passant dans les communes concernées et le long du chemin de halage va être organisé pour la rentrée.
 Le  positionnement des stèles le long de l’Adour et dans les villages est terminé. Pour notre commune, la grande stèle  a été implantée devant l’ancienne mairie et une petite sur le chemin de halage. 
Les dates des inaugurations des cadrans solaires sur lesquels se trouvent transcrits des  explications propres à chaque village, ont été programmées ; celle de St Martin de Hinx aura lieu pour les fêtes d’hiver avec une soirée autour du métayage
A la fin du mois de juin, à JOSSE, aura lieu la prochaine réunion pour la finalisation du projet.
Monsieur le Maire relate l’historique du métayage, période où tout était partagé avec le propriétaire, où le 11 novembre, correspondait à « La valse des Métayers » (changement de ferme).

Affaires scolaires : Rapporteur : Sandrine CARRERE.
Une réunion avec le personnel scolaire et extra- scolaire a eu lieu pour la réorganisation des services, avec le retour de  la semaine scolaire à 4 jours.
Deux services de restauration seront proposés et pour la garderie, au vu du nombre croissant de fréquentation, les enfants les plus grands seront séparés des plus petits, l’aide aux devoirs sera toujours effectuée et comprise dans le tarif garderie.
Durant le dernier conseil d’école, le souci majeur des enseignants a été la salle de sieste trop petite. A ce jour, il y a 13 inscriptions en Petite Section. D’après les sondages, les enfants recensés nés en 2016, dans le cadre de l’organisation de la fête des mères, étaient au nombre de 16.
Les effectifs étant en baisse, la salle de repos ne devrait pas poser de problème. Dans le cas contraire, la salle de motricité pourrait être utilisée.
Ce sujet sera abordé lors de la réunion prévue avec la commission Affaires Scolaires et les enseignants, le jeudi 13 juin prochain.


Micro-Crèche : Rapporteur : Sandrine CARRERE.
Pour St Martin de Hinx, l’effectif reste stable : 2 enfants partent et 2 autres y entrent.

ALSH : Rapporteur : Sandrine CARRERE.
Une réunion avec les enseignants, les associations de Parents d’élèves, les associations sportives, les intervenants TAP et les élus référents s’est tenue à St Jean de Marsacq pour l’élaboration du Plan Mercredi suite à la refonte scolaire, (passage de la semaine scolaire à 4 jours).  Les PEDT de chaque commune devront être refaits et le Plan Mercredi annexé.
Le projet autour de la musique sera maintenu. Dans le cadre des prévisions, il y aurait 60 enfants accueillis le matin et 30 l’après-midi.

CLECT : Rapporteur : Sandrine CARRERE.
Réunion CLECT (Commission d’évaluation des transferts des charges) : les attributions de compensation ont été recalculées, suite à l’évolution de l’activité des zones artisanales et économiques dans certaines communes notamment LABENNE. BENESSE MAREMNE par contre, est la commune la plus impactée. Pour St Martin de Hinx, notre attribution de compensation augmentera de 100 €.

Aménagement extérieur ancienne mairie : Rapporteur : B. HIQUET.
L’essentiel des gros travaux sont pratiquement terminés.
Les plantations se feront ce début de semaine. 
La palissade est en attente de peinture et sera posée selon les disponibilités de nos agents des services techniques. Pour rappel, la palissade avait été demandée  pour occulter la cour de récréation.
Avec les travaux, des remarques ont été émises. La commission communale en tiendra compte.

Entretien des espaces verts : Rapporteur : B. HIQUET.
Il est constaté que l’entretien des espaces verts connaît un réel souci en cette période de printemps. Le personnel des services techniques étant en effectif très réduit et les travaux de fleurissement en sus, il était impossible d’entretenir les espaces verts correctement, malgré l’intervention de 2 entreprises privées. Le cimetière est particulièrement touché en acceptant la mise en place du Zéro Phyto. De nombreuses plaintes d’administrés ont été reçues à ce sujet. La commande d’un produit adapté est en cours.
Monsieur le Maire rappelle sa mise en garde en début de campagne de tonte. 

Stockage amiante : Rapporteur : B. HIQUET.
Un stockage illicite d’amiante sur une propriété privé nous a été signalé le 21 avril dernier.
Un courrier va être adressé très prochainement au propriétaire des lieux pour le retrait de ces déchets sauvages, après une première  visite d’information.

Fêtes et cérémonies : Rapporteur : B. HIQUET.
Fin mars, David OLAÏZOLA a donné un concert à l’église devant une soixantaine de spectateurs, durant deux heures et demie.
Dans un même temps, quatre jeunes pelotaris sont devenus champions de France main nue : DARETS Yoann et DESTAMPES Yanis en catégorie Poussins et CILLERO Samuel et JOLIBERT Hugo, en catégorie Minimes.

Fin mai : Fête des Mères : Cette année, 23 mamans étaient à l’honneur pour 24 bébés. 6 d’entre elles ont pu se libérer afin de recevoir le traditionnel bouquet. Un bébé pourra se vanter plus tard, d’être un pur St Martinois puisqu’il est naît à domicile. Dernière naissance à St Martin de Hinx, en 1971.
Les 4 jeunes pelotaris ont été également récompensés.

Festiv’Adour : Rapporteur : P. DARRACQ
Le Festiv’Adour a été une belle réussite sur les communes adhérentes. A St Martin de Hinx, 101 personnes ont assisté au spectacle, le 29 mai 2019. Monsieur DARRACQ remercie Solange et Cécile pour leur implication et l’association remercie la commune pour le prêt de la salle socioculturelle.
Les autres animations ont eu lieu le long de l’Adour de Josse à St Jean de Marsacq le dimanche 2 juin. Des animations étaient présentes tout le long de l’Adour et 500 à 600 personnes ont pu se promener, à pied ou à vélo durant toute la journée. Le spectacle du soir, aux carrières LASSALLE, a accueilli 250 personnes.


Questions  et informations diverses :
● Mme GUIOSE demande la suppression du robinet du cimetière se trouvant en bordure de la route des Vignerons car certaines personnes branchent un tuyau et lavent leurs voitures. D’autre part, elle demande la plantation de fleurs ou rosiers, toujours sur la route des Vignerons, devant le n° 63. Les voitures se garent directement dans les parterres.

● Monsieur le Maire demande de prévoir pour 2020 la fermeture de l’accès au Presbytère, avec une haie et un portail, car des personnes s’y garent lors de chaque cérémonie à l’église.

● Une réunion de préparation pour l’organisation des prochaines fêtes d’été est fixée au lundi 24 juin à 18 H 00. Tous les élus y sont conviés ainsi que les services techniques.

● Monsieur le Maire informe l’assemblée qu’il ne sera pas candidat aux prochaines élections municipales de 2 020.



15.  Manifestations à venir : Rapporteur : Alain Pierre LAVIELLE.

· 12 juin 2019 : MACS : Atelier Logement.
· 13 juin 2019 : Commission Affaires scolaires.
· 14 juin 2019 : Départ du Lieutenant BECCAVIN.
· 18 juin 2019 : 17 h00 : MACS : Arrêt du PLUI.
·                       : 18 h 00 : MACS : Conférence des Maires.
· 19 juin 2019 : Réunion FEC à LABENNE.
· 20 juin 2019 : 9 h 30 : MACS : CAO.
·                       : 14 h 30 : MACS : CHST.
· 21 juin 2019 : Inauguration de la Croix de Montauzet.
· 25 juin 2019 : MACS : CIAS.
· 25 ou 26 juin 2019 : MACS : Commission des emplacements GDV- Aire de Capbreton / Labenne.
· 27 juin 2019 : Conseil Communautaire MACS.
· 9 ou 10 juillet : Halte- Garderie Itinérante MACS.
· Du 12 au 14 juillet 2019 : Fêtes d’Eté.
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COMMUNES AC de référence

Charges 

transférées 

Syndicat mixte de 

rivières Côte-sud

Ajustement Soustons

Ajustement 

Capbreton

AC 2019

AC 2019 Avec prise 

en charges par 

MACS d'1/3 de l'AC 

négative

Angresse 115 223,61  704,97  114 518,64 

Azur -24 809,69  460,52  -25 270,21  -16 846,81 

Benesse-Maremne 240 056,57  1 039,89  239 016,68 

Capbreton 181 322,80  3 836,33  14 800,00  192 286,47 

Josse -9 310,71  42,31  -9 353,02  -6 235,35 

Labenne 751 861,73  2 019,25  749 842,48 

Magescq 83 864,25  2 147,45  81 716,80 

Messanges 61 251,69  767,78  60 483,91 

Moliets -136 975,93  470,66  -137 446,59 

Orx -5 309,54  356,62  -5 666,16  -3 777,44 

Saint Geours de Maremne 515 500,78  113,39  515 387,39 

Saint Jean de Marsacq 78 683,49  276,02  78 407,47 

Saint Martin de Hinx 24 822,14  603,44  24 218,70 

Saint Vincent de Tyrosse 689 409,02  2 167,28  687 241,74 

Sainte Marie de Gosse 14 258,90  0,00  14 258,90 

Saubion 4 168,06  345,36  3 822,70 

Saubrigues -16 416,70  834,89  -17 251,59  -11 501,06 

Saubusse 50 621,37  0,00  50 621,37 

Seignosse 59 607,61  2 292,03  57 315,58 

Soorts-Hossegor 87 994,89  2 199,98  85 794,91 

Soustons 1 127 514,41  4 699,32  -17 812,83  1 105 002,26 

Tosse 60 020,51  1 040,15  58 980,36 

Vieux Boucau -1 840,86  923,17  -2 764,03 

TOTAL 3 951 518,40  27 340,81  -17 812,83  14 800,00  3 921 164,76  -38 360,65 
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RECAPITULATIF DES CHARGES ANNUELLES LIEES A LA PERENNITE ET L'ENTRETIEN
MACS DE LA ZONE D'ACTIVITES CRAMAT A SOUSTONS

La réévaluation 2019 porte sur I'sjout d'une provision annuelle pour la réhabilitation lourde de la voirie privée.

CHARGES DE PERENNITE CHARGES D'ENTRETIEN

ESPACES VERTS PLUVIAL ECLAIRAGE VOIRIE ESPACES VERTS ECLAIRAGE VOIRIE

Remplacement,
Nature des dépenses Mise a la cote mise a la cote,
curage

Remplacement et Réhabilitation Consommations

Tonte et fauch Bal
cotisation SYDEC lourde onte et fauchage électriques alayage

Montant estimé en € HT 163416 € 4080,00€ 3657,00€ 17 812,83 € 1520,00 € 2881,00€

Nombre d'heures par an
Fréquence entretien

TOTAL EN € HT 27 183,99 € 5241,00 €

TOTAL € HT / AN 3242499 €




